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que reçoit le cultivateur ne sont pas en rapport avec ce qu’il doit payer pour les 
produits des autres industries; et 1 p
nnnr^Tré? V1 qUe Ÿ comPtant net que reçoit le cultivateur américain 
canadien ^ ^ 6St de beaucoup plus élevé Ûue ec 9ue reçoit le cultivateur

La Chambre est d’avis, en conséquence, que, dans l’intérêt du cultivateur 
mninsU$1 49 gouvernement devrait songer à porter le prix initial "du blé à au 
moins $1.42 (un dollar et quarante-deux cents) le boisseau, pour le blé du nord
to5o7n,Uflyn 6ntJP0t i ™ia - et «'lui ^ l'orge, de toutes qualités à 
$0.80 (quatre-vingts cents) le boissea pour l’orge en entrepôt à Fort William.

comh!ttfl!r^erCred-- prochain Résolution—Considérant que les anciens 
aui ÏÏ^onf ptïh premiere grande guerre, ainsi que leur femme et leur famille, 
ont eu I SUr - erreS en vertu de la loi d’établissement de soldats,
l’achat l t r J ^ niUSief circonstances, a de dures épreuves causées par 
nroduLd dp ï«%1 dou,tldage a.un Pnx hausse par l’inflation et par la vente des 
p oduits de la ferme a des prix peu eleves, situation provoquée par l’absence 
d’une politique agricole efficace; quee par aosence
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politise de gouvernement n’assure pas le co t d la production, et que le süeete
de £5, ÎÎ2TSÊSTtKs;<chec manifeste * |,r°iet

soldPat?eden eDCOre 6n V6rtU d’Un C°ntrat aV6C la commission d’établissement de

sur

QUe fî'oiîïr, (Bow-Riyer)— Mercredi prochain—Résolution—Considérant 
1 agriculture a rarement reçu sa juste part du revenu national du Canada;

nnn Li™1s!,nt. 9ae le coût de production de tous les produits agricoles 
considérablement d’une année à l’autre, varie

la niLP i b 6St d aVlS’ en ponse9uenee, que, dans l’intérêt même de toute 
Pl n)v a’ gouvernement soit invité à établir le prix «les produits agricoles à relpm +-qm ,assurera aux cultivateurs du Canada un pourcentage annuel du

ch'ffre de ,a "grirok

gouv«mm?nf7eîïirfilPrOChai-n_RÉSOLT:TION^La Chambre est d’avis que le 
SndantTîïLhî^p ’ Vu premiere occasion, présenter une mesure législative 
tendant a 1 etablissement de zones libres ou de ports libiés au Canada.
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